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 n° 295 387 du 12 octobre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. UFITEYEZU 
Avenue Broustin 37/1 
1090 JETTE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 3 juillet 2023 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision 

de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mai 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 août 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 7 août 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 23 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me J. UFITEYEZU, avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. Acte attaqué 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de 
protection subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est 

motivée comme suit : 

 
« A. Faits invoqués 

 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’ethnie kurde et de religion 
musulmane. Vous êtes né le […] à Van. Vous vivez à Kocapinar depuis votre naissance. 
 



  

 

 

CCE X - Page 2 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
 
Vous êtes membre du HDP (Halklarin Demokratik Partisi ; Parti Démocratique des Peuples) depuis le 
1er mai 2018. Vous participez aux activités telles que les marches, les meetings et les affichages 
d’affiches. 
 
Vous participez à l’organisation de certaines activités du HDP avec [T.S.], [D.F.] et [S.O.]. En avril 2019, 
[S.] est mis en prison suite à ses activités pour le HDP. Son frère [Sk.] a été assassiné le 1er janvier 
2020. [O.] et [F.] ont quitté la Turquie en même temps que vous suite à des perquisitions. 
 
En revenant de votre service militaire effectué du 7 septembre 2018 au 30 juin 2019 à Sirnak, vous êtes 
harcelé et menacé de mort par trois-quatre personnes du HDP jusqu’en août 2019 à plusieurs reprises 
car ils vous reprochent d'avoir fait votre service militaire. 
 
Le président de la section jeunesse du HDP de votre district, [A.Y.] vous met en garde car vous êtes 
ciblé par des membres du HDP et par l’état turc. 
 
Le 10 août 2019, de 21 heures à 1 heure 30 le lendemain matin, vous êtes frappé et emmené par 
quatre personnes dans un dépôt à Ercis. Ils vous reprochent d’avoir fait votre service militaire et d’être 
un traitre. 
 
Vous quittez la Turquie illégalement en camion le 15 ou 16 septembre 2019 et arrivez en Belgique le 25 
septembre 2019. Vous introduisez votre demande de protection internationale auprès de l’Office des 
étrangers le 26 septembre 2019. 
 
A l'appui de votre demande, vous présentez votre carte d’identité turque ; un formulaire de demande 
d’adhésion au HDP ; une attestation de fin de service militaire ; des documents médicaux concernant 
votre mère ; une première photo ; un article concernant [Sk.] ; une deuxième photo ; et un document 
médical. 
 

B. Motivation 
 
Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant 
donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre 
procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous 
incombent. 
 
Force est de constater qu’il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951. De même, vos déclarations ne permettent pas non plus de 
conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 
48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980 et relatif à la protection subsidiaire. 
 
En cas de retour en Turquie, vous craignez d’être arrêté et emprisonné en raison de votre adhésion au 
HDP et vous craignez d’être tué par des membres du HDP parce qu’ils vous reprochent d’avoir effectué 
votre service militaire. Vous craignez aussi d’être tué suite à votre agression du 10 août 2019 dont vous 
ne connaissez pas les auteurs : ce sont soit des membres du HDP, soit des agents de l’état. Vous 
ajoutez ne pas pouvoir parler votre langue et que les Kurdes sont perçus comme des traitres par les 
Turcs (NEP du 12 avril 2023, pp. 5-6, pp. 14-15 et p. 18 ; Questionnaire CGRA, question 3.4.). 
 

Premièrement, vous déclarez être membre du HDP depuis 2018 et avoir organisé et participé à 
plusieurs activités telles que les marches, les meetings et les affichages d’affiches pour ce parti (NEP du 
12 avril 2023, p. 9). En conséquence de ces éléments, vous seriez surveillé par l’état et risqueriez d’être 
arrêté comme votre cousin [S.] (NEP du 12 avril 2023, pp. 15-16). Cependant, le Commissariat général 
ne peut croire en la crédibilité de votre adhésion au HDP et de votre implication au sein de l’organisation 
des activités pour ce parti. Partant, votre crainte d’être surveillé et arrêté par l’état turc pour cette raison 
n’est pas fondée. 
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A cet effet, vous déposez un formulaire de demande d’adhésion au HDP (farde « Documents », pièce 
n°2). Cependant, le Commissariat général constate que la valeur probante de ce document est limitée : 
en effet, il n’y a pas de date d’acceptation d’affiliation, le document n’est pas signé par le parti et les 
informations d’identité du parti en dessous du cachet ne sont pas remplies. En outre, au lieu d’avoir les 
noms et prénoms de personnes vous recommandant pour cette adhésion, vos noms et prénoms y sont 
inscrits (NEP du 12 avril 2023, p. 11). Vous ne remettez aucun autre document permettant d'établir votre 
affiliation au parti ou votre implication dans l'organisation d'activités pour ce dernier. De surcroît, le 
caractère vague et imprécis de vos déclarations concernant le HDP renforce le caractère non établi de 
votre adhésion et de votre militantisme actif : vous ne pouvez pas expliquer qui reçoit une carte de 
membre au sein du parti (NEP du 12 avril 2023, p. 12) ; et vous ne savez pas citer, à l’époque de votre 
entretien personnel, ni les présidents du HDP, ni ceux de votre région (NEP du 12 avril 2023, p. 13). 
Deux contradictions sont également à relever : vous déclarez à l’Office des étrangers être responsable 
de la branche de la jeunesse du parti depuis 2017 (Questionnaire CGRA, question 3.3.) tandis que vous 
déclarez au Commissariat général être devenu membre en 2018 sans avoir été actif avant pour ce parti, 
ne pas avoir de fonction et être membre de la section de jeunesse (NEP du 12 avril 2023, p. 9). 
Confronté à ces divergences, vous répondez que l’interprète à l’Office des étrangers ne vous aurait pas 
compris (NEP du 12 avril 2023, p. 23). Cependant, cette justification ne convainc pas le Commissariat 
général : étant donné que vous avez relu et signé pour accord les déclarations faites à l'Office des 
étrangers, une telle explication n'est pas suffisante en elle-même pour expliquer ces divergences 
(Questionnaire CGRA). Vous avez également déclaré comprendre l’interprète lors de votre entretien à 
l’Office des étrangers (Déclaration concernant la procédure, question 2). Enfin, vous n’apportez aucune 
autre preuve de votre participation aux activités, à votre implication dans l’organisation de ces dernières 
et de votre adhésion. Concernant cette dernière, vous justifiez cela en disant que vous ne pouvez pas 
contacter le HDP et que votre famille avec qui vous avez encore des contacts en Turquie pourrait 
rencontrer des problèmes si elle le faisait étant donné les problèmes que vous auriez rencontrés avec 
certaines personnes du HDP (NEP du 12 avril 2023, p. 12). Cependant, le Commissariat général 
dispose d’informations objectives qui démontrent que vous pourriez obtenir la preuve de votre adhésion 
au HDP sur le portail gouvernemental turc E-Devlet : « Le portail e-Devlet permet de vérifier une 
adhésion à un parti politique, un syndicat de travailleurs du secteur privé ou une association, de solliciter 
une attestation d’adhésion, d’adhérer en ligne à un syndicat de travailleurs et d’annuler l’adhésion à un 
syndicat de travailleurs, un parti ou une association » (farde « Informations sur le pays », pièce n°3, 
OFPRA : Turquie : le portail e-Devlet, pp. 9-11, 23 novembre 2021). 
 
Or, un citoyen turc peut avoir accès à cette plateforme au moyen d’un code secret personnel qui lui aura 
été attribué par les autorités, délivré dans un bureau de la poste en Turquie sur présentation de la carte 
d’identité turque. Ce code peut également être obtenu par procuration. 
 
Si un citoyen turc a obtenu le code secret précédemment à son arrivée en Belgique, il pourra donc 
accéder même en Belgique via l’internet à son e-Devlet. 
 
Si vous soutenez n’avoir jamais eu accès à e-Devlet, force est toutefois de constater que plusieurs 
méthodes de connexion différentes sont offertes pour obtenir un nouveau code, et ce, sans forcément 
l’obtenir de vos autorités. 
 
Ainsi, il ressort des informations objectives jointes à votre dossier (farde « Informations sur le pays », 
pièce n°4, COI Focus Turquie : e-Devlet, UYAP, 20 mars 2023) qu’il existe d’autres moyens disponibles 
aux personnes vivant à l’étranger pour obtenir ce code e-Devlet sans devoir nécessairement se 
présenter aux autorités de leur pays : si le citoyen a un compte bancaire en Turquie et qu’il a un code 
pour accéder au système de service bancaire sur internet, il pourra utiliser celui-ci afin de se connecter 
au service e-Devlet et d’y obtenir un code personnel. 
 
Si vous soutenez n’avoir aucun moyen d’accéder à votre e-Devlet en raison de l’absence d’un compte 
bancaire en Turquie et du fait que vous n’y avez jamais eu accès (NEP du 12 avril 2023, p. 11), vos 
propos n’ont toutefois pas convaincu le Commissariat général dès lors que vous n’avez amené aucun 
élément de preuve pour en appuyer le bien-fondé et n’avez jamais démontré que vous avez épuisé 
toutes les démarches en vue d’accéder aux informations qui vous concernent. 
 
En conclusion, votre adhésion au HDP et votre implication au sein de l’organisation des activités de ce 
dernier ne sont pas établies. 
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Toutefois, en raison de vos déclarations, le Commissariat général ne remet pas en cause votre 
participation à certaines activités pour ce parti en tant que sympathisant. Cependant, il ne ressort 
nullement de vos déclarations que votre seul statut de sympathisant du HDP vous confère une visibilité 
politique telle que vous puissiez être particulièrement ciblé par vos autorités en raison de celui-ci. 
 
Ainsi, il convient tout d’abord de rappeler qu’il ressort des informations objectives à disposition du 
Commissariat général que s’il existe toujours des répressions contre le HDP, la majorité des personnes 
visées par les autorités sont des membres occupant une fonction officielle dans le parti, des élus et des 
membres d’assemblées locales, ou alors des personnes – membres ou non – dont les activités pour le 
parti ont une certaine visibilité et dont l’attachement au parti a une certaine notoriété (farde « 
Informations sur le pays », pièce n°1, COI Focus Turquie : Halklarin Demokratik Partisi (HDP), 
Demokratik Bölgeler Partisi (DBP) : situation actuelle, 29 novembre 2022). 
 
Or, il ressort de vos déclarations que vous n’avez jamais exercé de mandat politique ou de fonction 
officielle au sein du parti HDP (NEP du 12 avril 2023, p. 9). 
 
S’il apparaît ensuite de ces mêmes informations objectives que de simples sympathisants du HDP « 
peuvent être ciblés » par les autorités turques, elles ne permettent cependant pas de conclure que tout 
sympathisant ou membre de ce parti a des raisons sérieuses de craindre d’être persécuté. 
 
Ainsi, votre simple qualité de sympathisant du HDP fut-elle établie, celle-ci ne constitue toutefois 
nullement un élément permettant à lui seule de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte 
fondée de persécution en cas de retour en Turquie. Il vous incombe de démontrer in concreto que vous 
avez personnellement des raisons de craindre d’être persécuté en raison de vos activités politiques ou 
que celles-ci, de par leur nature, ont amené vos autorités à vous cibler pour ce fait. Or, tel n’est pas le 
cas en l’espèce. 
 
Vous citez ainsi l’ensemble des activités que vous soutenez avoir menées : marches, meetings et 
affichages d’affiches (NEP du 12 avril 2023, p. 9). Or, il convient de constater que votre implication au 
sein de l’organisation de ces activités n’est pas établie, comme expliqué supra. Vous n’avez pas non 
plus mentionné une quelconque prise de parole ou prise de position publique lors ces activités (NEP du 
12 avril 2023, p. 14 et p. 16) et enfin n’avez amené aucun élément concret tendant à indiquer que vous 
auriez pu avoir une quelconque visibilité accrue durant vos activités politiques. 
 
Partant, si le Commissariat général ne remet pas formellement en cause la réalité de telles activités, 
rien toutefois ne laisse penser que vos autorités auraient été amenées à vous identifier lors de ces 
événements et pourraient vous cibler plus particulièrement pour votre simple participation à ceux-ci. 
 

Néanmoins, vous déclarez que les personnes avec qui vous organiseriez les marches ont rencontré des 
problèmes et qu'à cause de cela, vous craignez d’être surveillé et arrêté par l’état turc (NEP du 12 avril 
2023, p. 14) : [F.] et [O.] auraient fui en France après avoir fait l’objet de perquisitions lors desquelles les 
autorités les traitaient de « traitres » ; et [S.] serait en prison. Le frère de ce dernier, votre cousin [Sk.], 
aurait été tué à cause de la situation de son frère [S.] le 1er janvier 2020. Cependant, le Commissariat 
général ne peut croire en la crédibilité de vos déclarations concernant votre crainte d’être surveillé et 
d’être arrêté par l’état (NEP du 12 avril 2023, p. 15). En effet, vous n’apportez aucune autre preuve 
concernant la situation de vos amis et des liens entre votre situation et la leur. De plus, vous n’avez pas 
le même profil que ces personnes : il ne ressort pas de vos déclarations que vous auriez fait l’objet de 
perquisitions (NEP du 12 avril 2023, pp. 6-7) et votre adhésion au HDP a été remise en cause supra. De 
plus, concernant [S.], vous avez répondu que vous n’aviez pas de crainte liée à sa situation (NEP du 12 
avril 2023, p. 24) et vous n’avez pas d’information quant à sa situation actuelle, excepté le fait qu’il est 
en prison (NEP du 12 avril 2023, p. 16). Concernant la mort de [Sk.], vous déposez un article qui relate 
son assassinat (farde « Documents », pièce n°6) : l’article relate que trois suspects ont été interrogés 
sans révéler leurs identités et aucun motif concernant sa mort ne se retrouve dans l’article. Le 
Commissariat général reste donc dans l’ignorance des motifs de son assassinat et des liens entre votre 
situation et celle de [Sk.]. 
En outre, aucune procédure judiciaire n’a jamais été ouverte à votre encontre, vous n'avez jamais été 
arrêté ou détenu par les autorités (NEP du 12 avril 2023, pp. 6-7) et vous soulignez à plusieurs reprises 
ne pas avoir fui la Turquie à cause de l’état turc (NEP du 12 avril 2023, p. 15 et p. 22). 
 
Ces éléments ne démontrent donc pas que vous pourriez rencontrer des problèmes avec l’état turc en 
cas de retour en raison de votre qualité de sympathisant du HDP. 
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Deuxièmement, vous déclarez avoir été menacé à plusieurs reprises entre votre retour du service 
militaire fin juin 2019 et août 2019 par des membres du HDP. Cependant, le Commissariat général ne 
peut croire en la crédibilité de vos déclarations concernant ces éléments. Ces membres du HDP vous 
auraient dit ceci : « nous t’avons pris parmi nous, affilié au parti en pensant que tu travaillais pour nous, 
si nous avions su que tu faisais ton service militaire, nous t’aurions envoyé dans les montagnes », « 
nous allons te tuer, te prendre, te frapper, te découper parce que tu as fait le service militaire de l’état 
turc » (NEP du 12 avril 2023, p. 18). Le Commissariat général relève le caractère peu vraisemblable de 
vos déclarations concernant le fait que le HDP invite les Kurdes à ne pas faire leur service militaire. 
Aussi, vos déclarations concernant le fait que vous soyez personnellement visé ne sont pas crédibles 
car, comme vous le soulignez, « il est possible que beaucoup [de membre du HDP] aient fait leur 
service militaire » (NEP du 12 avril 2023, p. 19). De plus, vous ne savez pas citer le nom de ces 
personnes (NEP du 12 avril 2023, p. 18). De même que votre affiliation au HDP a été remise en cause 
supra, le Commissariat général ne peut considérer ces menaces comme étant établies. 
 

Troisièmement, vous déclarez avoir été frappé et ensuite emmené dans un dépôt par quatre personnes 
le 10 août 2019, de 21h à 1h30 du matin le lendemain. Ces dernières vous reprochaient d’avoir fait 
votre service militaire et d’être un traitre (NEP du 12 avril 2023, pp. 20-21). Toutefois, le Commissariat 
général ne peut croire en la crédibilité de vos déclarations et ne peut considérer ces faits comme étant 
établis. Tout d'abord, vous n’avez pas mentionné cet événement à l’Office des étrangers lorsque la 
question vous a été posée de présenter les faits qui ont entrainé votre fuite de Turquie (Questionnaire 
CGRA, question 3.5.). Interrogé au sujet de cette omission, vous répondez d’abord que cette question 
ne vous a pas été posée, ensuite que vous auriez dit avoir quitté la Turquie car vous étiez sous pression 
permanente parce que vous aviez été frappé et aviez fait votre service militaire et que l’interprète ne 
vous comprenait pas (NEP du 12 avril 2023, p. 23 ; Questionnaire CGRA, question 3.5.).  
 
Cependant, cette justification ne convainc pas le Commissariat général : en plus de ce qui a été 
expliqué ci-dessus concernant l’interprète, le Commissariat général constate que vous n’avez pas 
mentionné cet élément déclencheur de votre départ dans vos déclarations à l’Office des étrangers (NEP 
du 12 avril 2023, p. 7). De plus, relevons que vous ne connaissez pas l’identité de ces personnes : vous 
pensez qu’il s’agit soit « des hommes de l’état ou des hommes du parti » (NEP du 12 avril 2023, p. 20) 
et supposez qu’il s’agit plutôt de personnes du HDP étant donné qu’ils vous reprocheraient d’avoir fait 
votre service militaire. Cependant, comme expliqué supra, ces éléments sont peu vraisemblables. En 
outre, vous déposez une première photo qui aurait été prise après les faits du 10 août 2019 (farde « 
Documents », pièce n°5 ; NEP du 12 avril 2023, p. 18). Cependant, le Commissariat général relève que 
cette photo a été envoyée le 10 août 2019 à 16 heures 15 alors que vous avez déclaré avoir été 
emmené vers 21 heures le 10 août 2019 (NEP du 12 avril 2023, p. 20). Aucun lien ne peut donc être fait 
entre cette photo et les faits que vous invoquez. Vous versez également une deuxième photo datée du 
15 février 2022 (farde « Documents », pièce n°7) et un document médical (farde « Documents », pièce 
n°8), après votre entretien personnel et sans explication complémentaire. Vous n’êtes pas identifiable 
sur cette deuxième photo, elle ne démontre aucun lien avec les événements que vous invoquez et elle 
ne permet pas de connaitre les circonstances dans lesquelles elle a été prise. Concernant le document 
d’un service d’imagerie médicale en Belgique, le Commissariat général ne remet pas en cause l’examen 
des sinus dont vous avez fait l’objet mais il ne démontre pareillement aucun lien avec les faits du 10 
août 2019. Ces trois documents ne peuvent donc renverser cette analyse. Enfin, le Commissariat 
général reste dans l’ignorance des motifs de votre départ. 
 

Enfin, vous déclarez que le président de la section jeunesse du HDP de votre district, [A.Y.] vous aurait 
mis en garde car vous seriez ciblé par des membres du HDP et par l’état (NEP du 12 avril 2023, p. 22). 
Etant donné que des membres du parti auraient été arrêtés par les autorités en raison de leurs activités 
pour le HDP, il en aurait déduit que vous seriez arrêté également. Des membres du HDP lui auraient 
aussi dit qu’ils allaient vous tuer et vous pendre (NEP du 12 avril 2023, p. 15 et p. 22). Cependant, étant 
donné que votre adhésion pour le HDP, votre implication au sein de l’organisation des activités et que 
les menaces que vous évoquez par certains membres de ce parti en raison de votre service militaire ont 
été remis en cause, vos déclarations concernant la mise en garde de [A.Y.] à votre encontre ne sont pas 
crédibles. 
 

Quatrièmement, il ressort, par ailleurs, de vos déclarations que vous êtes kurde. Vu que la crédibilité 
quant aux problèmes rencontrés a été remise en cause, il reste à déterminer si, à l’heure actuelle, le fait 
d’être kurde constitue une circonstance qui puisse à elle seule justifier l’octroi de la protection 
internationale.  
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À cet égard, vous avancez que vous ne pouvez pas parler votre langue (NEP du 12 avril 2023, p. 14) et 
que les Kurdes sont perçus comme des traitres (NEP du 12 avril 2023, p. 15). Cependant, ces éléments 
ne peuvent être assimilés à des persécutions ou à des atteintes graves. 
 
Par ailleurs, on peut relever des informations jointes à votre dossier administratif (Farde « informations 
sur le pays », pièce n°2, COI Focus Turquie : Situation des Kurdes non politisés, 9 février 2022) que la 
minorité kurde représente environ dix-huit pour cent (soit 15 millions de personnes ) de la population 
turque, dont plus de la moitié vit ailleurs que dans le sud-est, Istanbul étant considérée comme la 
première ville kurde du pays. Entre 25 à 30 % des kurdes soutiennent l’AKP, le parti du président 
Erdogan, et certains siègent comme parlementaires de ce parti et occupent de hautes fonctions. 
 
Plusieurs sources indiquent que les Kurdes en Turquie peuvent être victimes de discriminations, 
notamment à l’embauche, en particulier s’ils mettent en avant leur identité kurde. Quelques cas 
ponctuels de meurtres et d’agressions physiques pour des motifs de haine ont été enregistrés ces 
dernières années. Les circonstances personnelles et l’origine géographique influencent la capacité des 
citoyens kurdes de faire valoir leurs droits comme tout autre citoyen turc : les Kurdes vivant dans l’ouest 
de la Turquie auront un meilleur accès aux services publics que ceux résidant dans les zones 
conflictuelles du sud-est. 
Plusieurs sources signalent aussi que les autorités ont restreint les droits culturels des Kurdes – 
notamment en limitant l’usage de la langue kurde dans l’espace public et l’enseignement, en interdisant 
des associations et des manifestations culturelles, etc. – sous prétexte de lutter contre le terrorisme. 
 
Cependant, de nombreuses sources consultées par le Cedoca affirment que les Kurdes qui n’ont pas 
d’implication ou de liens avec un mouvement politique kurde ou avec d’autres initiatives visant à 
promouvoir les droits des Kurdes ne risquent pas d’être visés par les autorités ou de subir des 
discriminations significatives. 
 
Au vu de ces informations, il n’est nullement question d’une situation généralisée de harcèlement ou 
d’inertie, et encore moins d’une situation où le comportement des autorités turques traduirait leur 
volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements aux Kurdes de manière systématique. On ne 
peut donc pas conclure des informations en question, et des sources sur lesquelles elles reposent, que 
tout Kurde aurait actuellement une crainte fondée de subir des persécutions au sens de la loi du seul fait 
de son appartenance ethnique. 
 

Quant aux derniers documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande de protection 
internationale, ils ne permettent enfin nullement de renverser le sens de la présente décision. 
 
En effet, votre carte d’identité (farde « Documents », pièce n°1) atteste de votre identité et de votre 
nationalité, éléments non remis en cause par la présente décision. 
 
Vous versez de surcroît un document de démobilisation militaire (farde « Documents », pièce n°3) et 
des documents médicaux concernant votre mère [C.N.] (farde « Documents », pièce n°4). Selon vos 
déclarations, ces documents médicaux expliquent la raison pour laquelle vous auriez effectué votre 
service militaire mais n’ont aucun lien avec votre demande de protection internationale (NEP du 12 avril 
2023, p. 13) : étant donné que vous deviez financer les traitements médicaux de votre mère, vous ne 
pouviez plus vous permettre de payer des amendes en lien avec votre service militaire. Le 
Commissariat général ne remet pas en cause le fait que vous ayez effectué votre service militaire en 
Turquie et que votre mère ait des problèmes de santé. Cependant, ces éléments ne remettent pas en 
cause la présente décision. 
 
Vous n’invoquez pas d’autre crainte en cas de retour en Turquie. 
 
Le Commissariat général relève encore que, si vous avez sollicité une copie des notes de votre 
entretien personnel au Commissariat général, lesquelles vous ont été envoyées par courrier 
recommandé en date du 27 avril 2023, vous n’avez, au terme de la période de huit jours ouvrables 
prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, fait part 
d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes réputé en avoir confirmé le contenu. 
 

En conclusion, il ressort tout d’abord de l’examen attentif de votre demande de protection internationale 
que vous n’avancez pas personnellement d’éléments permettant de considérer qu’il existe dans votre 
chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.  
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En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 
 
C. Conclusion 
 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 
II. Thèse du requérant 
 
2.1. Le requérant, après avoir rappelé les faits de la cause tels qu’ils figurent dans l’acte attaqué et 
résumé celui-ci, prend un premier moyen « de la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifié par l'article 1er, § 2, de 
son Protocole additionnel du 31 janvier 1967 ; des articles 48/3, 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et des articles 2 et 3 de la 
loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que de l'article 3 de la 
Convention Européenne des Droits de l'Homme ; du principe général de prudence et de bonne 
administration ainsi que de celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant 
connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, combinés à l’erreur d’appréciation ». 
 
Dans ce qu’il qualifie de première branche du moyen, le requérant estime que « l’analyse [de son cas] 
par la partie adverse a été partielle et ne tient pas compte du contexte du pays d’origine et de toutes les 
craintes raisonnables exprimées ».  
 
Ainsi, dans ce qui se lit comme un premier sous-développement, le requérant affirme avoir « quitté la 
Turquie par crainte de persécution des autorités turques », mais aussi en raison d’une crainte « d’être 
persécuté par les membres [du] parti [HDP] car il a effectué son service militaire et que cela est 
considéré comme de la traitrise à l’égard des Kurdes ». Rappelant que « l’ancien président du HDP […] 
et des milliers de membres du parti sont injustement incarcérés », le requérant affirme, d’autre part, que 
« certains membres de [s]a famille […] ont été persécutés à cause de leur soutien allégué au PKK ». Se 
disant « lui-même impliqué dans plusieurs activités politiques en tant que militant du HDP », il poursuit 
en affirmant que « le régime du Président Erdogan persécute les adhérents aux associations et partis 
d’opposition mais aussi les membres de leurs familles ». Il réaffirme qu’il « craint également d’être 
persécuté par les propres membres du parti HDP car il a effectué son service militaire », ce qui, à leurs 
yeux, « est une forme de traîtrise », et qu’il « a été frappé par les membres du parti HDP » avant son 
départ de Turquie. En cas de retour dans ce pays, il dit donc « risque[r] d’être emprisonné par les 
autorités turques mais aussi […] de subir des exactions de la part des membres du parti HDP ». 
 
Dans ce qui se lit comme un deuxième sous-développement, le requérant revient sur son origine 
ethnique kurde et soutient, se fondant sur des informations objectives qu’il cite, que « les Kurdes ont 
toujours été opprimés en tant que minorité en Turquie ». 
 
Revenant ensuite sur son profil politique allégué de « militant au sein du parti d’opposition HDP », le 
requérant, qui estime que « la partie adverse ne remet pas en cause [son] appartenance et [son] 
militantisme […] au sein du troisième plus gros parti de Turquie, le HDP », affirme que « plusieurs 
membres de [s]a famille […] sont impliqués activement au sein de l’opposition et que cela leur a valu 
d’être persécutés par les autorités turques et qu’aujourd'hui certains membres de sa famille ont été 
reconnus réfugiés ». Renvoyant à d’autres informations objectives, le requérant, qui estime, au 
demeurant, que le soutien apporté par le HDP au principal candidat d’opposition à l’occasion des 
dernières élections présidentielles « est un facteur de plus qui confirme [qu’il] sera en danger à cause 
de son appartenance politique », conclut que sa crainte doit être considérée comme établie.  
 
2.2. Dans ce qu’il qualifie de deuxième branche, le requérant prend un deuxième moyen de la 
« [v]iolation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers ainsi que de l'article 3 de la Convention Européenne des 
Droits de l'Homme ».  
 
A cet égard, il fait valoir que son « récit […] démontre qu’il rentre dans la catégorie des personnes 
pouvant bénéficier de [la] protection [internationale] ». Citant les articles 48, 48/2 et 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980, il réaffirme ses craintes en cas de retour et en conclut qu’il « ne serait pas à l’abri d’une 
persécution s’il était contraint de retourner en Turquie ». Citant ensuite l’article 48/4 de la même loi, il 
argüe que « les Kurdes sont systématiquement réprimés par le régime du président Erdogan qui les 
accuse de tous les maux de la Turquie », et, de ce fait, dit « risque[r] d’être pris de cible à n’importe quel 
moment à cause de son origine ethnique kurde ».  
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Citant alors l’article 48/7 de la même loi, il dit encourir le « risque d’être emprisonné et a fortiori 
assassiné, au vu du passé de sa famille et de son militantisme au sein du HDP », rappelant du reste 
son agression alléguée « par les membres de son propre parti » avant son départ.  
 
D’autre part, le requérant reproche à la partie défenderesse de méconnaitre « le prescrit de l’article 3 de 
la CEDH » dans sa décision. 
 
2.3. Dans ce qui se lit comme un troisième moyen pris de la « [v]iolation des articles 2 et 3 de la loi du 
29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs », le requérant, qui reprend le 
libellé de ces articles, estime que « les motifs exprimés par la partie adverse ne sont pas explicites dans 
la décision attaquée » et reproche à cette dernière de « se contente[r] uniquement de remettre en cause 
la crédibilité des faits invoqués par [lui] ». Il reproche également à la décision attaquée, outre « [s]a 
motivation […] succincte », le fait qu’elle « ne lui permet[te] pas […] de comprendre le fondement réel et 
le raisonnement de l’autorité administrative ». Ainsi, à son sens, « dans la décision litigieuse, la partie 
adverse ne démontre pas en quoi [il] ne pourra pas être persécuté ». Ajoutant qu’il a « pleinement 
collaboré durant toute la procédure avec les moyens et les éléments à sa disposition », le requérant fait 
grief à la partie défenderesse de ne pas avoir « examiné sa situation avec minutie ». 
 
2.4. Dans ce qu’il qualifie de troisième branche, le requérant prend un quatrième moyen de la 
« [v]iolation du principe général de prudence et de bonne administration ainsi que de celui selon lequel 
l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous éléments pertinents de la 
cause, combinés à l’erreur d’appréciation ».  
 
A cet égard, il soutient que « la partie adverse aurait dû tenir compte de toutes les craintes raisonnables 
exprimées de façon claire et circonstanciée par [lui] et ne pas se contenter de relever exclusivement les 
éléments défavorables ». Estimant que « la partie adverse se borne à réfuter tout [son] récit […] en 
remettant en cause la réalité des problèmes rencontrés », le requérant se réfère à l’arrêt du Conseil n° 
199 192 du 5 février 2018 dont il demande l’application des enseignements, par analogie, au présent 
cas d’espèce. Il dresse un constat similaire concernant les enseignements de l’arrêt Singh et autres 
contre Belgique de la Cour européenne des droits de l’homme du 2 octobre 2012. Citant enfin l’article 
48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le requérant se réfère cette fois à l’arrêt rendu par la Cour de 
Justice de l’Union européenne « dans l’affaire M.M. v. Minister for Justice, Equality and Law Reform, 
Ireland, Attorney General », dont il demande également l’application des enseignements par analogie à 
son cas, insistant sur le fait qu’il « considère que ses déclarations et les documents déposés à l’appui 
de celles-ci doivent être envisagées dans leur ensemble, et non décortiquées isolément, comme se plaît 
à le faire la partie adverse ». Il reproche également à cette dernière d’avoir « écarté arbitrairement 
plusieurs éléments de nature à établir les risques qu’il encoure en cas de retour » et de n’avoir « mené 
aucune investigation concernant ses déclarations ». Il conclut, enfin, que « tous les motifs avancés par 
la partie adverse à l’encontre de [s]a crédibilité […] peuvent être déconstruits ».  

 
3. Au dispositif de sa requête, le requérant demande au Conseil de réformer la décision attaquée et de 
lui reconnaitre la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, il demande le bénéfice de la protection 
subsidiaire. 

 
III. Appréciation du Conseil 

 
4. D’emblée, le Conseil observe que la décision attaquée est motivée en la forme. Sa motivation permet 
au requérant de comprendre pourquoi sa demande a été rejetée et les développements de la requête 
démontrent d’ailleurs qu’il ne s’y est pas trompé. Le moyen n’est donc pas fondé en ce qu’il est pris de 
la violation de dispositions relatives à la motivation formelle des décisions administratives  
 
5. Le débat entre les parties porte, d’une part, sur l’établissement des faits relatés par le requérant et, 
d’autre part, sur l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves au 
sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 du fait de l’origine ethnique kurde du 
requérant, renforcée par son engagement politique allégué.  

 
A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :  
 
« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 
protection internationale. 
[…] 
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies :    
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 
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b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 
 
Il découle de cette disposition, en premier lieu, qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une 
protection internationale de réellement s’efforcer d’étayer sa demande.  

 
6. En l’espèce, le requérant a produit devant la partie défenderesse les éléments suivants : sa carte 
d'identité nationale turque, un formulaire de demande d’adhésion au parti kurde HDP, une attestation de 
fin de service militaire, des documents médicaux concernant sa mère, deux photographies, un article de 
presse et un document médical établi en Belgique.  
 
7. Concernant la carte d'identité, la partie défenderesse estime qu’elle participe à établir l’identité et la 
nationalité du requérant, qu’elle ne remet pas en cause.  
 
Concernant le formulaire de demande d’adhésion au HDP, la partie défenderesse en estime la force 
probante limitée dès lors que ce document ne mentionne pas de date d’acceptation de l’affiliation au 
parti, qu’il n’est pas signé et que les informations relatives à l’identité du parti ne sont pas remplies. Elle 
relève également que les nom et prénom du requérant figurent en lieu et place de celles de personnes 
soutenant son adhésion.  
 
Concernant la première photographie, la partie défenderesse souligne qu’elle ne peut, comme l’affirme 
le requérant, avoir été prise postérieurement à son agression alléguée dans la soirée du 10 août 2019 
dès lors qu’elle a été envoyée dans l’après-midi de ce même jour. Partant, elle estime ne pouvoir établir 
aucun lien entre cette photographie et les faits relatés par le requérant à l’appui de sa demande. 
 
Concernant la seconde photographie, la partie défenderesse constate que le requérant n’y est pas 
identifiable et que rien ne permet de connaitre les circonstances entourant sa prise. 
 
Concernant le document médical d’un service d’imagerie médicale belge, la partie défenderesse, sans 
contester l’examen des sinus auquel a été soumis le requérant, estime cependant qu’aucune mention 
de ce document ne lui permet d’en inférer de lien avec l’agression du 10 août 2019 qu’invoque le 
requérant. 
 
Concernant le document de démobilisation militaire, la partie défenderesse estime que ce document 
démontre que le requérant a effectué son service militaire, ce qu’elle tient pour établi. 
 
Concernant les documents médicaux de la mère du requérant, la partie défenderesse estime qu’ils se 
limitent à démontrer les problèmes de santé de cette dernière, lesquels sont dénués de liens avec la 
présente procédure d’asile.  
 
8. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés 
par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation nouveau et 
concret ne l’amène à en faire une évaluation différente. 
 
9.1. D’autre part, le Conseil observe que le requérant n’a présenté aucun document concret, sérieux et 
probant, à même d’étayer l’ensemble des éléments qu’il tient pour centraux dans sa demande de 
protection internationale et qui auraient, pour certains d’entre eux, conditionné son départ, à savoir : i) 
son adhésion réelle et effective au sein du parti HDP et la date de cette adhésion ; ii) dans le droit fil de 
ce qui précède, les activités effectivement exercées en faveur de ce parti, leur fréquence et consistance, 
d’autant plus que le requérant dit avoir participé à l’organisation de plusieurs marches et meetings où il 
était également, à l’en croire, en charge de la sécurité ; iii) son identification à l’occasion de ces activités 
par ses autorités nationales et, à plus forte raison, le fait qu’il serait ciblé par ces dernières pour ce motif 
comme il le prétend ; iv) les situations de trois de ses amis qui, comme lui, auraient été engagés en 
faveur de la cause kurde, et d’un cousin qui aurait été assassiné pour ce même motif ; dans le même 
ordre d’idées, tout élément susceptible de relier le requérant à ces personnes ; v) son agression en août 
2019 et les séquelles qu’il en conserverait ; le requérant affirmant que son nez a été cassé à cette 
occasion. Au vu de ce qui précède, le Conseil, qui renvoie au prescrit de l’article 48/6 précité, ne peut 
que considérer cette absence de documents comme préjudiciable à la crédibilité générale qu’il convient 
d’accorder au récit du requérant.  
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9.2. En ce qui concerne les informations objectives citées en termes de requête mais non annexées à 
celle-ci, le Conseil constate qu’elles consistent en des informations de portée générale qui ne citent pas 
nommément le requérant, ses proches ni aucun des faits spécifiques qu’il invoque à l’appui de sa 
demande de protection internationale. Pour autant que de besoin, le Conseil rappelle également que la 
simple invocation de la violation des droits de l’homme dans un pays ou dans une région déterminée ne 
suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée a des raisons de craindre 
d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des 
raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des 
persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en 
l’espèce, comme il sera démontré. 

 
10. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent être 
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que la partie 
défenderesse estime pour des motifs raisonnables que leur force probante est limitée, il convient 
d’admettre que cette autorité statue en se fondant principalement sur une évaluation de la crédibilité du 
récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour autant, cette évaluation doit rester 
cohérente, raisonnable et admissible et doit prendre en compte tant les informations pertinentes 
disponibles concernant le pays d’origine du demandeur, que son statut individuel et sa situation 
personnelle. 
 
11.1. En l’espèce, le Conseil considère que les motifs de l’acte attaqué sont pertinents, qu’ils se vérifient 
à la lecture du dossier administratif et qu’ils ne reçoivent aucune réponse utile en termes de requête, 
laquelle ne démontre pas que la partie défenderesse aurait fait une évaluation manifestement 
déraisonnable, incohérente ou inadmissible. 

 
11.2. En ce qui concerne premièrement le profil politique du requérant, le Conseil rappelle d’emblée 
qu’à l’instar de la partie défenderesse, il considère que le requérant n’a pas démontré, par des éléments 
concrets et probants, son adhésion au parti HDP ni d’ailleurs la réalité des activités qu’il dit avoir 
organisées et/ou auxquelles il dit avoir pris part en son sein. La requête ne peut dès lors être accueillie 
lorsqu’elle affirme que « la partie adverse ne remet pas en cause [son] appartenance et [son] 
militantisme […] au sein du troisième plus gros parti de Turquie, le HDP » (p.8) ; une telle affirmation 
procédant manifestement d’une lecture erronée de la décision querellée. D’autre part, le Conseil 
constate qu’interrogé, le requérant a concédé n’avoir occupé aucune fonction ni n’avoir endossé aucun 
rôle de manière officielle pour ce parti, en faveur duquel il précise d’ailleurs n’avoir jamais pris la parole 
en public (v. dossier administratif, pièce n° 7, notes de l’entretien personnel au CGRA – ci-après 
dénommées NEP – du 12/04/2023, pp.9-14).  
A titre surabondant, le Conseil observe que le requérant se contredit dans ses déclarations tenues 
devant la partie défenderesse puisque s’il affirme dans un premier temps n’avoir jamais été actif avant 
son adhésion alléguée au HDP, il soutient dans un second temps qu’il participait aux marches avant son 
adhésion et avoir « grandi là-dedans » (NEP du 12/04/2023, pp.9-13). De même, il ressort de la lecture 
des informations figurant dans le rapport du centre de documentation de la partie défenderesse intitulé 
« COI Focus – Turquie – HDP, DBP, situation actuelle » du 29 novembre 2022 (p.8), lesquelles ne sont 
pas contestées en termes de requête, que l’un des chefs de file du parti HDP, Selahattin Demirtas, est 
emprisonné depuis le 4 novembre 2016, de sorte qu’il est hautement invraisemblable, comme le 
soutient pourtant le requérant, qu’il ait pris part à l’organisation d’une marche organisée « pour un 
speech de Selehattin Demirtas » à la « fin mai 2018 » (NEP du 12/04/2023, pp.13-14) ; ce dernier étant 
alors incarcéré depuis un an et demi.  
 
Au vu de ces éléments, le Conseil estime qu’à supposer même établie la sympathie du requérant pour 
la cause kurde, ce dernier ne peut raisonnablement pas être considéré comme un membre actif du parti, 
de sorte qu’il n’est pas crédible qu’il ait, comme il entend le faire accroire, été identifié par les services 
de renseignements turcs et qu’il aurait fait l’objet d’une surveillance de ses autorités (NEP du 
12/04/2023, p.17), lesquelles entendraient l’arrêter pour ce motif (NEP du 12/04/2023, p.15).  

 
Ce dernier constat se trouve renforcé par le fait que le requérant a expressément situé sa dernière 
activité à caractère politique au mois de mai 2018 (NEP du 12/04/2023, p.16), et qu’il a également 
indiqué, document à l’appui, qu’il avait effectué son service militaire entre septembre 2018 et juin 2019 
(NEP du 12/04/2023, p.8). Partant et si, à l’en croire, il était dans le collimateur de ses autorités en 
raison de ses accointances alléguées avec le parti HDP, le Conseil reste sans comprendre que ces 
dernières ne lui aient pas causé le moindre souci alors même qu’il était à leur disposition pleine et 
entière à l’occasion de son service militaire.  
 
A la lumière de ce qui précède, le Conseil considère que le requérant n’a pas le profil politique de 
militant engagé en faveur de la cause kurde qu’il entend faire valoir et qu’il n’est pas, en raison de ce 
profil, la cible de ses autorités nationales.  
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A titre surabondant, le Conseil constate, contrairement à la requête, que le requérant n’a ni soutenu ni 
laissé entendre et ce, à quelque moment que ce soit de sa procédure d’asile, que « certains membres 
de [s]a famille […] ont été persécutés à cause de leur soutien allégué au PKK » (requête, p.5), pas plus 
d’ailleurs qu’il n’a fait la moindre allusion au « passé de sa famille » (requête, p.14). A cet égard, le 
Conseil ne peut que renvoyer aux déclarations expresses du requérant qui, questionné par la partie 
défenderesse sur le fait que ses craintes seraient liées à la situation de certains de ses proches ou 
membres de sa famille, répond clairement par la négative, ajoutant être venu en Belgique « pour [s]es 
craintes personnelles » (NEP du 12/04/2023, p.6). 
 
11.3. En ce qui concerne deuxièmement le fait générateur du départ, répété à de multiples reprises par 
le requérant, à savoir, le harcèlement, les menaces et l’agression physique dont il dit avoir été la victime 
de la part d’individus appartenant au parti HDP, le Conseil n’y croit pas davantage. En effet, il n’aperçoit 
pas pour quelle raison les membres du HDP, qui ne peuvent ignorer l’obligation militaire pesant sur tout 
homme turc, puissent raisonnablement reprocher au requérant de s’y être conformé, d’autant plus qu’en 
l’espèce, le requérant a démontré, par des éléments concrets, la raison pour laquelle il avait finalement 
décidé d’effectuer son service militaire ; sa mère étant souffrante et nécessitant des soins que le 
requérant ne pouvait plus financer si, parallèlement, il devait s’acquitter d’amendes liées à son 
insoumission (NEP du 12/04/2023, pp.4-5). Du reste, le Conseil observe que le requérant ne produit 
pas, devant la partie défenderesse, dans sa requête ou par voie de note complémentaire, la moindre 
information objective à même de venir accréditer sa thèse selon laquelle le fait d’effectuer son service 
militaire serait « considéré comme de la traitrise à l’égard des Kurdes » par les membres du HDP 
(requête, p.4) 
 
Le Conseil rappelle également que le requérant n’a pas produit le moindre commencement d’élément 
satisfaisant et convaincant à même d’identifier ses harceleurs/agresseurs présumés ni, d’ailleurs, 
d’établir la réalité de l’agression qu’il dit avoir subie dans la soirée et la nuit du 10 août 2019 – la 
photographie présentée à cet égard ne pouvant, au vu de son heure d’envoi, pas avoir été prise 
postérieurement à son agression alléguée.  
 
En tout état de cause et à supposer même son agression établie, a fortiori par des membres du parti 
HDP, le Conseil relève que le requérant n’a ni soutenu, ni laissé entendre – pas plus d’ailleurs que sa 
requête – qu’il aurait entrepris la moindre démarche auprès de ses autorités en vue de déposer plainte. 
Dans la mesure où, comme développé supra, les autorités turques n’ont, au vu de leur indifférence 
envers le requérant à l’occasion de son service militaire, manifestement aucun grief contre lui, le Conseil 
n’aperçoit aucune raison légitime et fondée pour le requérant de ne les avoir sollicitées à la suite des 
problèmes d’ordre interpersonnel qu’il dit avoir rencontrés. A cet égard, le Conseil rappelle également 
que conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980, lorsque la menace de 
persécutions ou d’atteintes graves émane d’un acteur non-étatique, elle ne peut être prise en 
considération pour l’octroi d’une protection internationale que « s'il peut être démontré que [l'Etat ou des 
partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire], y compris les 
organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection » au demandeur. 
Le Conseil rappelle également qu’il découle de cet article que la charge de la preuve appartient dans ce 
cas à la partie qui prétend qu’une telle protection n’est pas accessible. Or, en l’espèce, le requérant 
comme sa requête restent en défaut de démontrer qu’il ne pourrait pas avoir accès à la protection de 
ses autorités dans ce pays.  
 
11.4. En ce qui concerne troisièmement l’origine ethnique kurde du requérant, le Conseil estime que le 
requérant n’a pas permis d’établir, notamment, via les informations générales qu’il produit, que tout 
Kurde – qu’il soit ou non sympathisant de la cause kurde – encourt une crainte fondée de persécutions 
ou un risque réel d’atteintes graves en cas de retour en Turquie ou s’y expose à des discriminations 
systématiques d’une intensité et d’une fréquence telles qu’elles puissent être assimilables à des 
persécutions ou des atteintes graves pour ce seul motif. 
 
12. Il découle de tout ce qui précède que les conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, sous a), 
b), c) et e), ne sont pas remplies par le requérant, de sorte qu’il n’y a pas matière à lui accorder le 
bénéfice du doute qu’il revendique.  
 
13. Aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne peut par ailleurs être 
envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, 
quod non en l’espèce. 

 
14. Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en cas de retour 
dans son pays ou qu’il y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des articles 48/3 
et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits allégués. 
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Aucune des informations auxquelles le Conseil peut avoir égard ne permet par ailleurs de conclure que 
la situation prévalant actuellement en Turquie ou dans la région d’origine et de provenance récente du 
requérant correspondrait à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de 
l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.  
 
15. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de 
l’homme, le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 
l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours 
introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si le requérant peut prétendre à la 
reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à 
l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la 
légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas saisi d’un recours contre une 
telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la 
Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, cette partie du moyen est irrecevable. 
 
16. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande. 
 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

G. de GUCHTENEERE, président de chambre,  

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA G. de GUCHTENEERE 

 

 

 

  


